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Annexe 1 - Règlement intérieur de la Société ATLANTIC LOG
Article 1 : Conformément aux articles L.6352-3 et suivants et R.6352-1et suivants du Code du Travail le présent règlement a pour objet dedéfinir les règles générales et permanentes et de préciser larèglementation en matière d’’hygiène et de sécurité ainsi que les règlesrelatives à la discipline, notamment les sanctions applicables auxstagiaires et les droits de ceux-ci en cas de sanction.
Article 2 : Le présent règlement s’applique à tous les stagiaires inscritsà une session dispensée par la Société ATLANTIC LOG et ce, pour toutela durée de la formation suivie. Chaque stagiaire est considéré commeayant accepté les termes du présent règlement lorsqu’il suit uneformation dispensée par la Société ATLANTIC LOG et accepte que desmesures soient prises à son égard en cas n’inobservation de ce dernier.Il est rappelé que chaque personne en formation en présentiels’engage à suivre les recommandations liées à la crise sanitaire et àrespecter les gestes barrières.
Article 3 : Lieu de la formation : En présentiel, les formations ont lieudans des locaux extérieurs à ceux de la Société ATLANTIC LOG. Lesdispositions du présent règlement sont applicables dans tout localréservé par la Société ATLANTIC LOG.
Article 4 : Règles générales : Chaque stagiaire doit veiller à sa sécuritépersonnelle et à celle des autres en respectant les consignes généraleset particulières de sécurité et d’hygiène en vigueur sur le lieu deformation. Toutefois, conformément à l’article R.6352-1 du Code dutravail, lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou unétablissement déjà doté d’un règlement intérieur, les mesures de santéet de sécurité applicables aux stagiaires sont celles de ce dernierrèglement.
Article 5 : Boissons alcoolisées : Il est interdit aux stagiaires de pénétrerou de séjourner dans l’établissement où se tient la formation en étatd’ivresse ainsi que d’y introduire des boissons alcoolisées.
Article 6 : Interdiction de fumer : En application du décret n° 2006 –1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d’application del’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il estinterdit de fumer dans les locaux de formation.
Article 7 : Accès au poste de distribution des boissons. Les stagiairesauront accès au moment des pauses fixées aux points café et au servicerestauration.
Article 8 : Consignes d’incendie : Les stagiaires sont tenus d’exécutersans délai l’ordre d’évacuation donné par l’animateur du stage ou parun salarié de l’établissement. Les consignes, en vigueur dansl’établissement, à observer en cas de péril et spécialement d’incendie,doivent être scrupuleusement respectées.
Article 9 : Accident : Tout accident ou incident survenu à l’occasion ouen cours de formation doit être immédiatement déclaré par le stagiaireaccidenté ou les personnes témoins de l’accident, au responsable del’organisme de formation. Conformément à l’article R.6342-3 du Codedu travail, l’accident survenu au stagiaire pendant qu’il se trouve sur lelieu de formation ou pendant qu’il s’y rend ou en revient, fait l’objetd’une déclaration par le responsable de l’organisme de formation auprèsde la caisse de sécurité sociale.
Article 10 : Tenue et comportement : Les stagiaires sont invités à seprésenter au lieu de formation en tenue décente et à avoir uncomportement correct à l’égard de toute personne présente sur le lieude formation.

Article R6352-3 : Constitue une sanction toute mesure, autre que lesobservations verbales, prise par le responsable de l’organisme deformation ou son représentant, à la suite d’un agissement du stagiaireconsidéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature àaffecter immédiatement ou non la présence de l’intéressé dans le stageou à mettre en cause la continuité de la formation qu’il reçoit. Les

Article 11 : Horaires de stage – Absence et retardsLes horaires sont fixés par la Société ATLANTIC LOG et portés à laconnaissance des stagiaires à l’occasion de la remise aux stagiaires duprogramme de formation et dans la convocation à la formation reçue aupréalable par courriel, et le cas échéant par voie d’affichage surl’interface de formation. En cas d’absence ou de retard au stage, lesstagiaires doivent avertir le formateur ou la Société ALTANTIC LOG au05 46 66 06 61. Par ailleurs, une feuille d’émargement doit être signéepar le stagiaire au début de chaque demi-journée (matin et après-midi).L’employeur du stagiaire est informé des absences dans les meilleursdélais qui suivent la connaissance par l’organisme de formation. Toutretard ou absence non justifié par des circonstances particulièresconstitue une faute passible de sanctions disciplinaires. La SociétéATLANTIC LOG se dégage de toute responsabilité en cas de départanticipé du stagiaire.
Article 12 : Accès à dans les locaux où se tient la formationEntrées et sorties : Les stagiaires ont accès à l’établissementexclusivement pour suivre la formation où ils sont inscrits. Ils ne peuventy entrer ou y demeurer à d’autres fins, sauf autorisation de la direction.Il leur est interdit d’être accompagnés de personnes non inscrites austage qu’ils suivent (membres de la famille, amis…), d’introduire dansl’établissement un animal, même de très petite taille, de causer dudésordre et, d’une manière générale, de faire obstacle au bondéroulement du stage.
Article 13 : Matériels pédagogiquesChaque stagiaire a l’obligation de conserver en bon état le matériel quipourrait lui être confié en vue de sa formation. Les stagiaires sont tenusd’utiliser le matériel conformément à son objet. L’utilisation dumatériel à d’autres fins, notamment personnelles est interdite, saufpour le matériel mis à disposition à cet effet. A la fin du stage, lestagiaire est tenu de restituer tout matériel et document en sapossession appartenant à l’organisme de formation, sauf les documentspédagogiques distribués en cours de formation.
Article 14 : EnregistrementsIl est formellement interdit, sauf dérogation expresse, d’enregistrer oude filmer les sessions de formation.
Article 15 : Documentation pédagogique : La documentationpédagogique remise lors des sessions de formation est protégée au titredes droits d’auteur et ne peut être réutilisée autrement que pour unstrict usage personnel. Sont notamment interdits leur reproduction parquelque procédé que ce soit
Article 16 : Responsabilité de l’organisme en cas de vol ou de dommagesaux biens personnels des stagiaires : ATLANTIC LOG décline touteresponsabilité en cas de perte, vol ou détérioration des objetspersonnels de toutes natures déposés par les stagiaires dans les locauxde formation.
Article 17 : Sanctions et procédures disciplinaires : Tout manquementdu stagiaire à l’une des dispositions du présent Règlement Intérieurpourra faire l’objet d’une sanction ou d’une procédure disciplinaire,régie par les articles R 6352-3 à R 6532-8 du code du travail reproduitsà la suite.
Tout agissement considéré comme fautif par la direction d'ATLANTICLOGpourra, en fonction de sa nature et de sa gravité, faire l’objet de l’uneou l’autre des sanctions ci-après par ordre croissant d’importance :
1. Avertissement oral par la Direction d'ATLANTICLOG2. Avertissement écrit par la Direction d'ATLANTICLOG3. Exclusion définitive de la formation



Bât Le Sextant - 5 rue Trinquette 17000 LA ROCHELLE - Tél. : 05 46 66 61 61Déclaration d’activité de prestataire de formation sous le n° 75170213317 auprès du préfet de région Nouvelle-AquitaineSASU au capital de : 8.300 € - T.V.A. Intracommunautaire : FR07481217354 - RCS LA ROCHELLE - Siret 481 217 354 00044 - Code NAF 622A
Règlement intérieur – MAJ le 10/01/2025

amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites.
Article R6352-4 : Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sansque celui-ci ait été informé au préalable des griefs retenus contre lui.
Article R6352-5 : Lorsque le responsable de l’organisme de formation ouson représentant envisage de prendre une sanction qui a une incidence,immédiate ou non, sur la présence d’un stagiaire dans une formation, ilest procédé comme suit :
1° Le responsable de la formation ou son représentant convoque lestagiaire en lui indiquant l’objet de cette convocation. Celle-ci précisela date, l’heure et le lieu de l’entretien. Elle est écrite et est adresséepar lettre recommandée ou remise à l’intéressé contre décharge ;
2° Au cours de l’entretien, le stagiaire peut se faire assister par lapersonne de son choix, notamment le délégué de stage. La convocationmentionnée au 1° fait état de cette faculté ;
3° Le directeur ou son représentant indique le motif de la sanctionenvisagée et recueille les explications du stagiaire.
Article R6352-6 : La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc niplus de quinze jours après l’entretien. Elle fait l’objet d’une décisionécrite et motivée, notifiée au stagiaire par lettre recommandée ouremise contre récépissé.
Article R6352-7 : Lorsque l’agissement a rendu indispensable une mesureconservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat, aucune sanctiondéfinitive, relative à cet agissement, ne peut être prise sans que laprocédure prévue à l’article R. 6352-4 et, éventuellement, aux articlesR. 6352-5 et R. 6352-6, ait été observée.
Article R6352-8 : Le directeur de l’organisme de formation informe dela sanction prise :
1º L’employeur, lorsque le stagiaire est un salarié bénéficiant d’uneaction de formation dans le cadre du plan de formation d’uneentreprise ;
2º L’employeur et l’organisme collecteur paritaire agréé qui a pris encharge les dépenses de la formation, lorsque le stagiaire est un salariébénéficiant d’un congé individuel de formation ;
3º L’organisme collecteur paritaire agréé qui a assuré le financementde l’action de formation dont a bénéficié le stagiaire.
Article 18 : Le présent règlement sera affiché dans les salles deformation et les stagiaires pourront en prendre connaissance sur notresite internet. Il est applicable à compter de ce jour.
PUILBOREAU, le 01 janvier 2021


